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1
Watergate : s'il n'est pas sûr que ce

mot désormais associé au nom de
Nixon évoquera après son triomphe
électoral la roche tarpéienne après le
Capitole, il n'est pas douteux en re-
vanche qu'il symbolisera pour long-
temps les mœurs et la corruption qui
sont devenues comme la seconde na-
ture de la démocratie américaine.

Cela fait beau temps que la réalité
ne correspondait plus à la mythologie.
L'Amérique symbole de la liberté, de
la démocratie idéale ? Une étude
attentive pouvait montrer que comme
un peu partout et un peu plus qu'ail-

leurs l'argent était maître du jeu des
foires électorales, et que l'on vendait
du président comme des avions ou
du Coca-Cola. Au royaume du busi-
ness tout s'achète, tout se vend.
Selon le New York Times, n'achète-
t-on pas les ambassades ? Celle de
Londres dépasserait les 250.000 dol-
lars.

On ne s'étonne pas en conséquence
que l'argent ait joué un grand rôle
dans la tentative républicaine d'em-
pêcher que la vérité soit connue et
que justice soit faite.

Qu'un peu partout éclate l'indigna-
tion, c'est bien ! Il serait infiniment
plus profitable que l'on détermine les
causes exactes de tels phénomènes.
On s'apercevrait peut-être que dans
un régime où il s'agit de conquérir

l'opinion pour accéder au pouvoir, il
faut avoir de vastes appareils qui coû-
tent très cher. Il faut également s'as-
surer les moyens de manipulation les
plus efficaces. Ceux qui sont aujour-
d'hui employés par les grands mana-
gers. L'espionnage de l'adversaire est
un de ces moyens.

Argent, manipulation des individus,
persuasion clandestine : caractéristi-
ques d'un régime mais aussi d'une
société. Suffit-il pour amender l'un et
l'autre du courage d'un journaliste ou
d'un petit juge ? Nous ne le croyons
pas.

Faut-il, comme le voudrait Jean Fer-
niot, remettre en cause le mythe de
ja raison d'Etat ? Illusion, car tant
vaut l'Etat, tant vaut sa raison.

N.A.F.
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lettre ouverte
à paul serant

Croyez-vous que l'Europe que vous
préconisez permettra la renaissance de
la réalité régionale?

Vous venez, Paul Sérant, de publier un livre,
«Des choses à dire» (1), qui prolonge votre
réponse a Louis Pauwels dans laquelle vous
défendiez le droit à l'inquiétude face à l'opti-
misme béat de ceux qui ne veulent pas voir
la crise de notre société (2). Nous avions dit,
à l'époque, tout le bien que nous pensions de
ce livre, et combien il rejoignait nos préoccupa-
tions et nos refus. Quelques semaines aupara-
vant, vous aviez répondu à notre « enquête sur
la Monarchie », en marquant fermement votre
opposition à la solution monarchique au nom du
fédéralisme européen. Votre dernier livre me
permet de poursuivre le débat, comme vous
l'aviez d'ailleurs souhaité à la fin de notre
entretien.

VOTRE GAUCHISME A VOUS

Sans doute, bien des choses nous séparent.
Mais pourquoi ne pas commencer par ce que
nous pouvons avoir en commun, et d'abord par
ce refus des vieux clivages que vous manifestez ?
Hostile au racisme et à la xénophobie, refusant
de sacrifier aux mythes agrariens, préférant la
justice à I' « ordre », ni militariste ni clérical,
vous vous situez en dehors de la droite clas-
sique tout en restant à l'écart d'une gauche
intellectuellement conformiste et politiquement
impuissante.

Nous avons encore ceci en commun qu'on
vous traite de « gauchiste » parce que vous avez
le front de dénoncer le racisme anti-jeune et
de juger la contestation «pas si bête». Comme
nouSi vous estimez qu'on ne supprimera certai-
nement pas le malaise actuel « par des propos
pérempîoires, des jugements sans appel et des
coups de pied au cul ».

C'est donc aux causes profondes qu'il faut
remonter, ce sont les contradictions de l'opti-
misme libéral qu'il faut révéler. Celui-ci célèbre
les vertus de la technique et du profit. Mais
vous avez raison de dire que «s'il est bon de
dénoncer le caractère illusoire et absurde de
certaines réactions "anti-techniciennes", il faut
aussi se demander pourquoi le développement
technique a pour résultat de rejeter certains
esprits dans le nihilisme ». De même, il est vrai
que « ce monde qui s'extasie si volontiers sur
ses réussites matérielles est aussi celui où les
autorités déclarent qu'il est impossible, sans ris-
quer de graves désordres économiques, de por-
ter le salaire minimum à mille francs par mois ».

DES FRANÇAIS D'AUJOURD'HUI...

Tout cela est bel et bon. Jusqu'au moment
où vous vous en prenez à la France et aux
Français. Une France « qui se fixe dans un
contentement d'elle-même qui l'empêche d'abor-
der franchement les tâches du présent ». Des
Français individualistes et querelleurs qui se
complaisent dans le jeu des partis et dans une
guerre civile sans cesse recommencée, vénérant
Paris et méprisant ceux qui ne sont pas de
leur classe ou de leur « monde ».

Satisfaits de ce que nous sommes ? Il est
vrai que nous avons reçu l'héritage de la Grèce
et des deux Rome, et que la monarchie avait
permis l'avènement d'une civilisation qui de-

meure un modèle. Pourquoi n'en serions-nous
pas fiers ? Certes la France d'aujourd'hui offre
une image moins belle. Point d'amitié mais de
sanglantes querelles, point d'équilibre mais une
capitale qui dévore tout. Votre constat est irré-
futable.

Mais ce n'est qu'un constat, à partir duquel
vous lancez des exhortations à r « oubli récon-
ciliateur », à l'amitié et à l'hospitalité. Je crains
que vous ne tombiez dans l'erreur des «anti-
jeunes » que vous dénonciez quelques pages
plus haut, qui passent leur temps à sanctionner
moralement les conséquences de phénomènes
politiques et sociaux qu'ils n'appréhendent pas.

C'est vrai, certains de nos défauts collent à
notre peau. Pourtant, il fut un temps où les
Français avaient le sens de la communauté, de
l'entraide, de l'hospitalité. Ils ne l'ont plus guère.
Cela tient-il au malheur des temps, à l'évolution
des mœurs ? Sans nier l'influence de phéno-
mènes tels que l'urbanisation, je pense que les
conditions politiques sont pour beaucoup dans
cette dégradation du comportement des Français.
Et sans sombrer le moins du monde dans l'an-
gélisme, je crois que la monarchie avait fait
de notre nation une amitié, en faisant taire les
conflits politiques et en réduisant l'ampleur des
querelles sociales.

La lutte des classes, la dictature de Paris,
la guerre civile incessante sont des conséquen-
ces du régime démocratique. Par définition
diviseuse et querelleuse, tombée rapidement
enire les mains d'une classe, la République a
exaspéré certains tr?it& du caractère des Fran-
çais et multiplié les facteurs de conflits internes.
Comment voulez-vous qu'un pouvoir né d'une
faction ou conquis par un clan ne soit pas son
instrument et l'objet de multiples convoitises ?
Il n'est pas étonnant que dans ce climat, où
personne ne peut l'emporter sans dresser les
uns contre les autres, tout soit occasion à rè-
glement de comptes. Et comment concevoir que
ce pouvoir faible, sans cesse menacé, ne soit
pas centralisateur à outrance ?

... A L'EUROPE DES REGIONS

Vous n'en aviez pas convenu, lors de notre
débat sur la République et la Monarchie, pré-
férant un fédéralisme européen qui, selon vous,
permettrait de dépasser nos vieilles querelles.
Vous revenez longuement sur ce thème dans
votre dernier livre, à partir d'une défense de la
région qui, vous le savez, ne peut qu'emporter
notre adhésion. Maurras l'avait montré, dès le
début de ce siècle, il y a une réalité régionale
historique, humaine, économique, qui doit s'in-
carner dans des institutions. Mais croyez-vous
que l'Europe que vous préconisez permettra la
reconnaissance de la réalité régionale ?

D'abord, l'Europe actuelle est un mythe, on
l'a bien vu la semaine dernière à Bruxelles où
ce sont des intérêts purement nationaux qui se
sont affrontés. Ensuite, si elle se faisait, l'Europe
serait technocratique, capitaliste, et donc fort
peu sensible aux régions telles que vous les
définissez.

Alors ? Construire une autre Europe, sur la
base des réalités régionales ? Ce serait conce-
vable si vous n'aviez tendance à oublier, tout
au long de votre livre, la réalité nationale. Vous
avez beau la négliger, ou la réduire à une
« construction étatique », la nation est une réa-

lité historique en même temps qu'un bienfait.
Il me paraît donc peu empirique de ne pas en
tenir compte, surtout après plus de vingt ans
de tentatives « européennes » avortées.

Ce qui ne signifie pas qu'une politique régio-
nale soit irréalisable. Mais, là encore, plutôt que
de s'évader dans des solutions irréalistes, il
conviendrait de se soucier des conditions de la
décentralisation. Elles sont politiques, monar-
chiques. C'est l'indépendance du pouvoir, c'est
sa fonction arbitrale, c'est la réduction des attri-
butions de l'Etat qui permettront la renaissance
d'une autonomie régionale véritable.

Voilà les choses que j'avais à vous dire. Je
l'ai fait rapidement, schématiquement. Peu im-
porte, si le débat se poursuit, qui me permettra
de développer mes arguments.

A bientôt, cher Paul Sérant ?

Bertrand RENOUVIN.

(1) Editions de La Table Ronde.

(2) « Lettre à Louis Pauwels sur les gens inquiets...
(Table Ronde).
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sommaire
CIBLE

La fin du gaullisme. Triste fin d'une aven-
ture qui a profondément marqué la France.
Mais pouvait-il en être autrement ?

THEME

Clef à la vision chinoise du monde.

Un homme ou un peuple, même révolté,
s'explique toujours en fonction de son passé.
Il serait surprenant que la Chine dont la
culture offre une continuité de plus de trois
millénaires, unique dans l'histoire, y fasse
exception.

IDEES

Le gaullisme. Une étude, sans passion, des
idées-forces du général de Gaulle.

Le Coran. Une traduction nouvelle du li-
vre sacré des Musulmans, qui ne peut man-
quer d'émouvoir les hommes de foi.

Analyse de l'Espérance oubliée. Jacques
Ellul étudie en sociologue et en théologien
les symptômes d'un monde déserté par l'es-
pérance.

TENDANCE

L'Islam. Une introduction à l'étude d'une
civilisation que nos contemporains ignorent
ou méconnaissent.

ENTRETIEN

Mohammed Arkoun, professeur à Vincen-
nes, expose les problèmes auxquels se heur-
tent les recherches sur la pensée islami-
que et les perspectives ouvertes aux hom-
mes de ce temps, à quelque religion qu'ils
appartiennent.
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watergate : "la loi et l'ordre" ?
La loi : violée par son plus ardent dé-

fenseur. Et le désordre risque de s'ins-
taller dans l'esprit de la majorité silen-
cieuse.

Décidément nous sommes toujours à la
traîne. Nous pensions que notre beau pays
de France avait non pas le monopole, mais
une certaine avance dans le « fignolage » des
campagnes électorales, avec son cortège de
pressions, chantages, emploi de l'adminis-
tration officielle et parallèle, vrais flics et
faux flics et même anciens vrais flics.

Pendant ce temps nos professeurs de
droit nous enseignaient les beautés du ré-
gime présidentiel à l'américaine et la pureté
des comptes des campagnes électorales aux
Etats-Unis. Enfin un pays où tout se passait
au grand jour, où le citoyen connaissait les
sommes dont disposaient les candidats. Une
vraie démocratie. Un rêve. Un vrai rêve
qui s'est transformé en cauchemar pour
M. Nixon.

DES DOCUMENTS COMPROMETTANTS

Cela a commencé d'une façon relativement
banale, par le cambriolage en juin 1972 du
siège du Comité pour la propagande démo-
crate situé à Washington dans le Watergate
building. C'était l'époque où la réélection
de Nixon était loin d'être assurée et où
Me Govern n'avait pas encore été désigné

comme candidat du parti démocrate. Assez
curieusement, cette affaire ne joua pratique-
ment aucun rôle dans le déroulement de la
campagne et le parti démocrate n'en tira
aucun profit.

Etait-ce, comme le bruit en court, que les
documents subtilisés étaient réellement com-
promettants pour certains membres influents
du parti démocrate et particulièrement la
famille Kennedy. Preuves du rôle direct joué
par John Kennedy dans l'assassinat de Diem,
rapports sur le mystérieux accident du sé-
nateur Edward Kennedy à Chappaquiddick
bay qui coûta la vie d'une ancienne secré-
taire de son frère. Quoi qu'il en soit, Ted
Kennedy ne fut pas candidat, et Me Govern,
gaffeur, ne put faire le poids. La réélection
de Nixon ne posait plus de problème.

Mais l'arrestation des sept cambrioleurs
du Watergate allait créer à retardement une
telle vague de fond, que l'image de Nixon
négociant avec Mao et Brejnev, menaçant
l'Europe de ses foudres et faisant reculer
l'inflation, allait fondre comme morceau de
sucre dans l'eau chaude pour laisser appa-
raître le chef d'un parti et même plus pré-
cisément d'une clientèle, prêt à tout pour
accéder au pouvoir suprême.

ADIEU VERTU DEMOCRATIQUE...

Adieu vertu démocratique, bonjour com-
promissions en tous genres : de la protection

du financier véreux Vesco, successeur du
célèbre Bernard Cornfeld à la tête de l'I.O.S.,
à des ententes discrètes avec le conglomérat
l.T.T. pour que la loi anti-trust ne lui soit
pas appliquée, en passant par des affaires
de moindre importance. Que ne ferait-on
pas pour financer une campagne électorale ?

La justice, aiguillonnée par une presse
fureteuse, est rapidement remontée des sept
du Watergate, tous anciens de la C.I.A. ou
du F.B.I., aux instigateurs ou complices du
coup. Cela a déjà coûté leur place au minis-
tre de la Justice John Mitchell et au direc-
teur du F.B.I., Patrick Gray. Les deux prin-
cipaux conseillers du président, Halderman
et Ehrlichman, ont dû rendre leur tablier.
L'administration des Etats-Unis se retrouve
sans chef, désemparée. Nixon est en pre-
mière ligne. Et le peuple américain se
demande avec angoisse : depuis quand était-
il au courant ? Sommes-nous la première
démocratie du monde ou un pays gouverné
par quelques technocrates mâtinés de gangs-
ter ? Nos jeunes aux cheveux longs auraient-
ils raison ?

« La loi et l'ordre », disait M. Nixon ; la
loi a été violée par son plus ardent défen-
seur et le désordre risque de s'installer dans
l'esprit de la majorité silencieuse.

Philippe VILLARET.

l'europe :

une grande épicerie
Le dessein idéaliste des pionniers se

mue en grande épicerie où chaque Etat
tente de mettre son économie en meil-
leure position possible.

Au son de la neuvième symphonie de Beetho-
ven dirigée par H. Von Karajan, choisie par le
Conseil de l'Europe comme hymne de l'Europe,
Strasbourg a fêté dimanche le 28e anniversaire
de l'Europe.

Mais n'est-ce pas le moment de demander
ce qu'il reste de l'Europe des pionniers, du
dessein idéaliste de quelques nostalgiques d'une
puissance supranationale? On rêvait en 1950,
dans les milieux démocrates-chrétiens, d'un Etat
de taille et de force comparables à l'U.R.S.S.
ou aux Etats-Unis, à une Europe de la Chré-
une grande épicerie où chaque Etat défend
ses chefs d'entreprise, essaye de mettre son
économie en meilleure position possible par
rapport aux huit autres.

SAUVETAGE POUR RIEN ?

Les négociations sur les prix agricoles euro-
péens et sur la normalisation des montants com-
pensatoires perçus aux frontières depuis les
diverses fluctuations monétaires sont un bon
exemple de la mort d'une certaine Europe. Le
couple jusqu'ici moteur de la politique commu-
nautaire, la France et l'Allemagne, est au bord
d'une crise depuis plusieurs mois. Peut-être est-
ce parce que le Chancelier Brandt n'a plus

besoin d'intermédiaire pour sa politique d'ou-
verture à l'Est ? Ou est-ce parce que Londres
est une capitale plus attirante que Paris ? A
moins que la raison ne soit celle avancée par
M. Chirac dans les couloirs de Bruxelles : les
Allemands ne veulent-ils pas amener une crise
dans la Communauté à la veille des négociations
commerciales avec les Etats-Unis ?

La politique agricole commune que les Six
avaient laborieusement élaborée, souvent déjà
dans une atmosphère de crise, sera de plus en
plus mise en cause par les trois nouveaux par-
tenaires. Ceux-ci sont très sensibles aux argu-
ments allemands, notamment pour que soit
maintenu l'actuel système de compensation aux
frontières, consistant à corriger les modifications
qui sont intervenues lors des changements de
parités monétaires (réévaluation du mark, livre
flottante...). Ce principe est la mort du Marché
Commun tel qu'il avait été conçu par le traité
de Rome, puisque le principe de base e.n était
la libre circulation des produits sur un marché
unique.

DES PRIX ACCEPTABLES

Malgré des accrochages nombreux, la négo-
ciation annuelle sur les prix agricoles s'est ter-
minée de façon acceptable pour la France.
Comme d'habitude au bord de la crise, comme
d'habitude chaque délégation a fait du chantage
à la rupture et beaucoup téléphoné de Bruxelles
dans sa capitale. Et comme d'habitude un com-
promis a été trouvé. M. Chirac a pu rentrer en

France pour recevoir les félicitations. Si rien n'a
été résolu, les agriculteurs sortent d'une année
satisfaisante, leurs revenus n'ayant pas augmenté
de cette manière depuis de longues années.

Malgré la crise de l'Europe, nos inquiétudes
ne sont pas apaisées. Le lendemain de cette
négociation, un haut fonctionnaire de la Commis-
sion n'hésitait pas à déclarer qu'il faudrait bien
dans l'avenir supprimer aux Etats leur pouvoir
de négociation pour le transférer à la Commis-
sion — c'est-à-dire au pouvoir des « Eurocrates ».

Après ce lamentable week-end de négociations
européennes, on ne peut que rappeler cette
phrase de Gabriel Matzneff écrite voici un an
dans Combat et dans la N.A.F. : « Celui qui porte
dans son cœur l'Europe de Byron, de Dos-
toïevski, de Nietzsche et de Dante, ne peut dire
oui à l'Europe des marchands de bretelles. »

Marc BEAUCHAMP.

INVITEZ BERTRAND RENOUVIN
CHEZ VOUS...

... pour parler des « forces politiques
après les élections ». Il s'adressera à vos
amis sous la forme d'un enregistrement
sur quatre minicassettes (1. Le Parti com-
muniste est-il encore une force révolu-
tionnaire ? 2. Ancienne et nouvelle gau-
che. 3. Droite et extrême-droite. 4. La
N.A.F. dans l'histoire et pour le futur).

Procurez-vous le jeu de quatre cas-
settes (63 F franco) ou une cassette à
votre choix (23 F franco) au Service
librairie de la N.A.F., 17, rue des Petits-
Champs, 75001 Paris.

(Envoi après paiement au C.C.P. N.A.F.
642-31 Paris.)
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autopsie de la colonisation (2)

le rôle des banque
Pour les banques, il n'y pas des entre-

prises françaises et anglaises, maïs des
entreprises « rentables » et « non ren-
tables ».

« — Dupont ?
— Monsieur le Directeur.
- Nous n'avons pas encore vendu les bis-

cuits X. Appelez-moi l'attaché commercial de
l'ambassade de France à Londres. Je suis sûr
qu'il nous trouvera un Anglais intéressé par
cette bonne affaire. »

Cela se passait à Lille, dans une banque, au
début du mois de septembre dernier. Depuis, la
Biscuiterie X a été vendue. A des Anglais. La
scène s'est répétée des dizaines de fois depuis
deux ans. Des dizaines de fois, acheteurs anglais,
américains, japonais même, ont investi dans des
affaires françaises que leur proposaient des ban-
ques. Il existe une véritable bourse aux entre-
prises à vendre ou à acheter. Ce sont les
banques qui la forment.

DE LA BANQUE TRADITIONNELLE...

La redistribution des capitaux est l'essence
même du métier de banquier. Il y a toujours
des personnes qui, au moins temporairement,
disposent d'un excédent de capitaux et d'autres
qui ont besoin de s'en procurer. La «vocation»
du banquier est de servir d'intermédiaire entre
les détenteurs de capitaux et ceux qui les récla-
ment. Mais le banquier n'agit pas seulement
comme un simple contact. // se comporte en
véritable entrepreneur : il collecte les capitaux
pour son propre compte et les réutilise. Sa ma-
tière première, c'est l'argent.

Pendant longtemps les banques françaises, et
particulièrement les banques de dépôt nationa-
lisées, se sont attachées essentiellement à finan-
cer les délais de paiement consentis aux ache-
teurs par les entreprises et à faciliter le cycle

• Le groupe britannique Slater Walker
Securities, représenté en France par la S.A.
Slater Walker France, et qui contrôle notam-
ment la Compagnie Financière Haussmann
depuis l'été dernier, envisage d'exercer des
activités bancaires en France. Slater Walker
contrôle en France également les Etablis-
sements Voyer et Cie, Lisbonne S.A., Haus-
mann Bureaux, Nations Propertïes, Caen Pro-
perties, etc.

• Le groupe bancaire britannique Stan-
dard and Chartered Banking envisage d'ins-
taller une succursale à Paris.

(La Correspondance économique,
13-3-73.)

de production lui-même. Peu à peu la partici-
pation bancaire au financement des investisse-
ments productifs est allée en augmentant. On
assiste aujourd'hui à une pénétration profonde
des banques dans les divers secteurs de l'éco-
nomie.

La banque offre toujours des crédits de plus
en plus indispensables au développement des
affaires, à la poursuite de l'expansion. Mais
elle Intervient de plus en plus dans les opéra-
tions financières. Une banque vend ses services
d'études financières, « prête » ses spécialistes
et ses guichets pour toutes les opérations finan-
cières auxquelles procèdent les entreprises
(paiement des dividendes, augmentation de ca-

pital, émission d'emprunts, organisation des
assemblées générales, etc.). s'engage même
financièrement en prenant des participations
dans le capital des entreprises industrielles.

...A LA BANQUE D'AFFAIRES
MODELE 1973

Ces prises de participation étaient surtout le
fait des banques d'affaires. Au XIX0 siècle,
seules à exister, elles ont considérablement
aidé au développement industriel et en ont
profité. Le capitalisme libéral qui régnait à
l'époque est le fait des banquiers d'affaires et
des capitaines d'industrie. Il y avait quelques
risques : banquiers et capitaines pouvaient faire
faillite. Mais il y a bien longtemps que les

• C'est par l'intermédiaire de la Banque
de Neuflize-Schlumberger-Mallet que le grou-
pe anglais United Biscuits avait essayé d'ac-
quérir 50 % du capital de Lu-Brun. [La NAF
29-2-73). C'est en définitive la banque
Worms qui a pris le relais de N.S.M.

(Le Nouveau Journal, 26-2-73.)
• Un groupe français — Socea — et la

Bankers Trust International Ltd viennent de
s'associer pour la «mise en valeur» du Pas-
de-Calais. Socea est une filiale de Saint-
Gobaln-Pont-à-Mousson.

(Le Nouveau Journal, 1-3-73.)

banquiers ne font plus faillite. Les banques de
dépôts, les sages banques de dépôts, veulent
jouer elles aussi à la banque d'affaires modèle
1973. C'est que l'état d'esprit a changé. L'argent
est toujours le but. Les moyens de le gagner
se sont modifiés.

Les banquiers le disent eux-mêmes : « Une
grande banque industrielle aide les entreprises
grandes et moyennes par ses crédits certes,
mais aussi et surtout par ses services spécia-
lisés, ses conseils financiers et son expérience
en matière de restructuration. » Ou plus claire-
ment encore : « Notre métier n'est pas de prêter
de l'argent aux entreprises, mais de créer de
nouveaux clients à la banque. » Toutes les ban-
ques ont des services industriels qui servent
à alimenter leurs services bancaires et finan-
ciers. Ces services industriels, installés de lon-
gue date, ont une large expérience et une
grande connaissance de l'industrie et de l'éco-
nomie nationales, possèdent des relations inter-
nationales nombreuses, recueillent des informa-
tions privilégiées. Leur rôle est de découvrir
les entreprises qui rapportent le plus, de trouver
le moyen d'y investir ou d'y faire investir un
client potentiel. C'est là qu'interviennent la
bourse aux entreprises et la spéculation indus-
trielle.

Le rachat de petites entreprises familiales à
l'excellente production mais à la trésorerie
étroite a d'abord commencé sur le territoire
national. Evoquant les multiples activités de la
Compagnie Financière de Paris et des Pays-
Bas (Paribas), l'hebdomadaire Entreprise indi-
que ainsi : « Paribas ne s'interdit pas (sic) de
prendre des participations dans des affaires de
moyenne dimension, de les valoriser puis de les
revendre ou de les apporter à un ensemble
plus vaste » (1 ). Depuis quelques années, le
marché des entreprises à vendre est devenu
international. Le récent accord que le groupe
Paribas vient de passer avec la grande banque

« Notre pays saura-t-il, au prix d'un si
cace à l'appétit de l'envahisseur ou est-il i
à n'être qu'une colonie de Sa Très Gracii
Cette phrase, qui aurait pu paraître dans
quotidiens économiques français, Les Ecl
la campagne que mène la N.A.F. n'est pa:
Les Echos donne le ton à un article très ah
près de 40 % de ce secteur-clé de l'écoi
taux étrangers, anglais en tête.

Quant à nous, si nous pensons qu'il <
cas concret (comme celui de la pharmacii
exemples caractéristiques d'implantation é
question capitale : quel rôle joue la banqui

Répétons-le, nous n'avons pas Tintent
Notre objectif premier est que chacun de i
des chiffres, au-detà des théories, il y a i
et que celle-ci est réellement menacée dai
de ses ressources est exploitée selon de:
communauté nationale.

anglaise S.G. Warburg montre que les banques
n'hésitent pas à se vendre elles-mêmes pour
élargir leur territoire de chasse.

VERS L'ENTREPRISE - PLACEMENT

Le tableau de résultat est fourni ! Les listes
que publie la N.A.F. sont éloquentes. Une usine
de salaisons en Alsace, une entreprise de robi-
netterie en Touraine. Le « Magasin du Louvre »
acheté par des Anglais tandis qu'un groupe
financier allemand confie à une banque le soin
de lui trouver, dans le centre de Paris, un
endroit où installer un grand magasin et des
bureaux. Pour toutes ces opérations, le scénario
est toujours le même. Dans la Drôme, au sud
de Valence, une petite entreprise fabrique du
matériel de haute précision. Il y a peu de

• Les Ets Sourdillon (Veigne/lndre-et-
Loire) spécialisés dans la matriçage et la
robinetterie de précision vont passer sous
le contrôle de la firme britannique Delta
Métal qui prendra 85 % de son capital. Sour-
dillon dispose de deux usines à Esvres et
à Montbazon qui emploient 650 personnes.

(Les Echos, 7-3-73.)

De source généralement bien informée,
nous avons appris que l'accord aurait été
réalisé grâce aux bons offices de la banque
Rotschild. Selon la même source, la société
française cherchait à se vendre depuis plus
d'un an, en diffusant ses rapports d'acti-
vité, ses perspectives d'avenir intéressantes,
ses bilans, ses comptes de toutes sortes.
Le plus offrant l'a emporté... (N.D.L.R.).

concurrence et l'usine est en situation de quasi-
monopole en France. La situation financière
est très saine. Le P.D.G. n'a pas d'héritier. D'ici
un an ou deux il veut prendre sa retraite. Il lui
faut vendre son affaire. Une banque recherche
pour lui des acheteurs. Dans un an l'entreprise
aura été vendue. A un étranger, anglais ou
allemand, qui injectera quelques capitaux frais
et revendra l'entreprise dans dix ans. La banque
aura gagné un nouveau client !

C'est une nouvelle mentalité qui apparaît. La
vision de l'entreprise se transforme. Pour le
banquier, pour l'investisseur, l'entreprise a chan
changé de rôle. Elle ne produit pas d'abord
des biens, elle est avant tout un placement finan-
cier. L'activité industrielle devient accessoire. A
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•saut national, opposer une résistance effi-
)ndamné, à plus ou moins brève échéance,
jse Majesté ? »
a N.A.F., est extraite d'un des plus sérieux
)s (mercredi 17 janvier 1973). C'est dire que
futile, loin de là. Et la question que posent
miste sur le secteur de l'alimentation. Car
>mie française sont contrôlés par des capi-

;t utile d'illustrer de quelques exemples ce
, si nous voulons donner un ou plusieurs
angère, il nous a paru essentiel de poser la
dans cet afflux de capitaux étrangers ?
>n de faire du « racisme économique ».
>s lecteurs prenne conscience qu'au-delà
le réalité — la communauté nationale —
; son autonomie lorsqu'une part importante
décisions prises en fonction d'une autre

la limite elle disparaît. Telle banque prend une
participation dans une entreprise industrielle,
s'aperçoit que cette activité n'est pas assez
rentable, que les retombées bancaires sont trop
minces. Ne pouvant désinvestir à perte, elle
transforme la société industrielle en société
financière, c'est-à-dire en société dont la seule
activité est de gérer au mieux le portefeuille

Dossier préparé par :
Jean-Marie BREGAINT
Philippe D'AYMERIES

d'actions qu'elle possède. C'est ce qui vient
d'arriver aux Ateliers et Chantiers de Bretagne,
entreprise de constructions navales, transformée
le mois dernier en Compagnie Financière de
Bretagne.

L'évolution est d'autant plus facile que les
banques, siégeant depuis longtemps dans les
conseils d'administration, ont introduit leurs
hommes dans les directions financières des en-
treprises. Avec l'état d'esprit que cela comporte.
Ce ne sont plus des entrepreneurs-créateurs,
mais des affairistes, parachutés dans telle ou
telle entreprise pour assainir la situation et
mieux rentabiliser l'affaire. Les problèmes de
personnel ne comptent pas comme on a pu le
voir en 1960 chez Pives-Lille-Cail ou tout récem-
ment chez Big-Dutchmann, en Bretagne. Bien
sûr, il y a quelquefois des échecs, mais quel
que soit le résultat, on assiste à un détourne-
ment de l'esprit d'entreprise au profit des jeux
de l'argent.

Le capitalisme libéral dans lequel le profit est
l'unique mesure du mérite fait de l'argent le
seul maître et lui sacrifie toute notion d'indé-
pendance nationale, toute idée de respect des
travailleurs. Pour la grande banque d'affaires,
pour la banque de dépôt — nationalisée ou non
— il n'y a pas des entreprises françaises et des
entreprises anglaises, mais des entreprises « ren-
tables » et «non rentables». Les royalistes ont
toujours dénoncé la Finance Internationale. La
N.A.F. montre par cette « campagne » qu'elle est
dans la droite ligne de ceux qui affirmaient que
l'un des plus grands rois que la France ait
connus, fut Philippe le Bel. Il s'était opposé à
l'impérialisme de l'argent... // a tait brûler les
Templiers. Faudra-t-il en arriver là ?

(1) Entreprise du 6 avril 1973.

EMPRISE SECTORIELLE :
II est vrai que depuis l'entrée effective de la Grande-Bretagne dans le Marché commun

« les Anglais ont la possibilité, au moins en droit, d'acheter en toute tranquillité d'esprit et sans
demander la permission à quiconque, toutes les firmes françaises qu'ils voudront », car le Traité
de Rome pose le principe du libre droit d'établissement. C'est ce que rappelait le quotidien
les Echos, en tête d'un long article sur l'emprise étrangère dans le secteur de l'alimentation
(17-1-73).

Mais les managers britanniques n'avaient pas attendu la date officielle du 1*r février 1973
pour faire une entrée en force dans ce secteur. Rejoignant les Américains et les Suisses ainsi
que les investisseurs en provenance des autres pays de la C.E.E., ils firent passer en
1972 le secteur alimentaire pratiquement hors du pouvoir de décision français. Et l'implantation
continue, comme le prouvent les quelques exemples ci-dessous, dont l'aspect significatif est
indéniable non seulement en raison de l'importance de l'entreprise achetée ou du secteur
concerné mais aussi en fonction des entreprises acquérantes.

Aujourd'hui, on apprend que la Générale Alimentaire, l'une des plus importantes entre-
prises du secteur, entre définitivement dans le giron britannique. Ainsi 80% du marché des
bouillons et potages, du café soluble, des pommes de terre déshydratées, du lait concentré
est maintenant sous la coupe de l'étranger. Pour l'ensemble du secteur alimentaire, si la
«dénationalisation» de l'appareil industriel français est encore d'une intensité très inégale,
la tendance actuelle est fort inquiétante. Cela méritait d'être signalé.

(Brève revue des plus récentes implantations étrangères en 1973)
LE SECTEUR ALIMENTAIRE...

• Alzo, filiale française de la société fran-
çaise Genvrain a été cédée à la Compagnie
Française de Nutrition Animale, filiale
française d'Unïlever.

• La société Le Vexin, entreprise françai-
se de salaisons passe sous contrôle britan-
nique. 80 % de son capital a été acquis par
la firme londonnienne Fitch Lovell.

(Les Echos, 9-4-73.]

• Le groupe américain Quaker Oats vient
de créer une filiale en France, en associa-
tion avec la société française SAMO, filiale
du groupe français Unipol. SAMO commer-
cialisait déjà les marques Quaker, Fido, La
Végétaline. La nouvelle société fabriquera
outre des céréales apprêtées, des aliments
pour animaux. Ce marché très peu développé
en France comparativement aux Etats-Unis,
subit une très forte influence américaine,
entre autres avec le groupe Mars dont la
filiale française Unisabi-Pet foods occupe une
place provilégiée avec les marques Ron-
Ron, Canigou, Kite-kat et Pal.

(La Correspondance économique, 22-3-73.]

• La société Brook Bond Liebig-France fi-
liale du groupe britannique Brook Bond Lie-
big, vient d'agrandir son usine du Partet
dans le Vaucluse, elle a l'intention de lancer
une nouvelle gamme de produits de six
plats cuisinés.

(Le Nouveau Journal, 16-3-73.]

• La firme britannique Express Dairy a
fait une demande officielle d'autorisation
pour acquérir la majorité du capital de la
Société des Fromageries Jules Hutin. Le cré-
dit agricole détient 25 % de cette dernière
société.

(Le Nouveau Journal, 23-3-73.]

• Le groupe Lyon's est intéressé par les

entreprises françaises Damoy (alimentation,
vins) et Reybier (salaisons]. Le ministère
des Finances donnera son accord.

(NAF, 15-11-72.]
• Le gouvernement français a donné son

accord pour l'acquisition de 70,6 % du ca-
pital de la société Reybier (Conserve de
viandes et salaisons] par le groupe bri-
tannique Lyon's and Co Ltd. En mai 1972,
le même groupe britannique avait acquis
80% du capital de la-société française Le
Rosemont de Besançon, spécialisée elle aus-
si dans les salaisons.

(Le Nouveau Journal, 8-3-73.)
• Le groupe britannique International Dis-

tillers and Vinters (I.D.V.) va prendre une
participation minoritaire dans le capital des
Etablisements Piat, négociant en vins de
Maçon.

(Le Nouveau Journal, 1-3-73.)
• Le groupe britannique Eastern Produce

— sous réserve de l'accord du gouverne-
ment français — va acquérir 80 % des Ets
Siclet (Gouaix/Seine-et-Marne). Ceux-ci sont
spécialisés dans le fromage pour tartines.
La transaction se fera pour 11 millions de
francs.

(Les Informations, 16-4-73.)
A l'occasion du Salon International de

l'Alimentation (S.l.A.L.) qui se tenait à Pa-
ris en novembre 1972, M. Anthony Stodart,
ministre d'état britannique à l'agriculture, a
déclaré que les firmes britanniques avaient
intérêt « à prendre le contrôle de sociétés
françaises, ce qui est la méthode In plus
efficace et la plus rapide, puisqu'elles béné-
ficient, ce faisant, d'un réseau de distribu-
tion sur le marché français » (Le Nouveau
Journal, 15-11-72). Il a ajouté qu'il déplorait
les réticences du gouvernement français à
accorder les autorisations nécessaires.

LE SECTEUR PHARMACEUTIQUE...

• En accord avec la DATAR, l'une des
plus importantes firmes américaines de pro-
duits pharmaceutiques, la société Upjohn,
va implanter une usine dans la zone indus-
trielle de Vaudreuil (Eure).

(Le Nouveau Journal, 2-3-73.)

• Le groupe britannique Reckitt and Col-
man vient de s'assurer le contrôle des La-
boratoires Manceau (Château-du-Loir/Sarthe).
Cette petite affaire est spécialisée dans les
produits laxatifs.

(Les Informations, 12-3-73.)

• Merck Sharp and Dohme prévoit l'acqui-
sition d'un terrain à Riom pour construire
une usine de production de vaccins.

(Les Informations, 12-3-73.)

Une enquête réalisée fin 1972 donnait le
classement des laboratoires d'après les parts
du marché français (y compris consomma-
tion hospitalière) : premier Sandoz, groupe
Suisse... De plus la part des ventes de mé-
dicaments effectuées en France sous con-
trôle étranger s'élèverait à 40 % si l'on
considère le chiffre d'affaires des filiales
françaises de groupes étrangers, et même
à 50 % si l'on y ajoute la part correspon-
dante aux participations minoritaires des so-
ciétés étrangères dans le capital des labora-
toires français. En outre sur les 120 labo
ratoires français, 50 seraient placés sous la
dépendance de capitaux étrangers. Enfin un
cinquième de la production nationale serait
fabriqué sous licence concédée par des
laboratoires étrangers. (Les Echos.)

(Suite du tableau p. 6)
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suite du tableau
UN CAS SIGNIFICATIF...

...d'investissement direct détourné : sous une
rubrique intitulée « Présence française à
l'étranger » Le Nouveau Journal du 8-3-73
annonce que « les Laboratoires Payot vont
créer une filiale en Italie ». Très bien, pense-
t-on. Mais que sont ces « Laboratoires
Payot » ? Ils dépendent de l'important grou-
pe de cosmétiques N.G. Payot.

Or en octobre 1972, le groupe multinatio-
nal d'origine américaine I.T.T., rachète un
holding situé au Liechtenstein (paradis fis-
cal). Ce holding contrôle la société Coma-
tex. La société Comatex détient elle-même
une participation majoritaire dans N.G. Payot.
La bouche est bouclée ! Peut-on encore par-
ler de présence « française » à l'étranger ?

Car en dépit de tous les écrans juridiques
I.T.T. possède bien 100 % des Laboratoires
Payot!

• Le groupe I.T.T. vient d'émettre un em-
prunt obligatoire de 200 milions de francs
(20 milliards d'anciens francs). Cela lui per-
mettra sans aucun doute, et avec l'épargne
des Français, de continuer à se développer
dans notre pays.

Rappelons qu'en France I.T.T. contrôle à
100% la Compagnie Générale de Construc-
tions Téléphoniques (C.G.C.T.), détient 68 %
de Le Matériel Téléphonique (L.M.T.) et, par
l'intermédiaire de la Société C.G.C.T., une
participation majoritaire dans la société
Claude.

I.T.T. a, d'autre part, des intérêts impor-
tants dans Océanic et Pigier.

note de lecture

pavillon psychiatrie
Sous l'appellation « roman », vient de paraître

à la « Pensée Universelle » un ouvrage de Claire
Berger-Sibright, Pavillon psychiatrie, dont on
devine qu'il est plus qu'un roman en comprenant
fort bien au fil des pages pourquoi il paraît sous
celte rubrique.

Une jeune tille éclate en sanglots dans une
Faculté de Lettres. Pourquoi ? Qui est-elle ? Quelle
est sa vie ? Nous en saurons fort peu de chose
parce que cela ne pourrait que nous divertir de
l'essentiel, ce service psychiatrique qui la prend
en charge à l'Hôpital Général où la conduit l'am-
bulance.

La suite cet un cri, un cri de souffrance, de
colère, de peur, de sursauts de résistance et de
brusques renoncements, mais, et c'est peut-être là
le plus grand intérêt de Pouvrage, c'est aussi
un cri articulé, oh combien clairement ! Cri hu-
main, proclamant une dignité et réclamant res-
pect de cette dignité. En quelques dizaines de
pages se découvre l'insupportable réalité du Pa-
villon M., faite de mille humiliations, mille
contraintes, mille indifférences hostiles qui s'exer-
cent contre un être réduit à sa seule souffrance.

L'émotion contenue de l'écriture, loin de diluer
l'encre, ne sert qu'à mieux préciser l'angle d'at-
taque de la plume, sauf à se libérer parfois, non
sous un coup, mais sous une caresse. Singulier
récit, histoire exemplaire car parfaitement révéla-
trice de la condition humaine en France, dans
les années 70. Face à des médecins muets, face
à une société muette, avec, c'est le cas de le dire,

l'énergie du désespoir et une douloureuse mala-
dresse, la plume tranche, comme un bistouri ner-
veux, dans le vif des sensations et des sentiments
— et ce n'est même plus dans le but de soulager,
mais seulement pour voir.

Passionnée, moderne, c'est aussi une œuvre
d'esprit profondément classique, dans son effort
d'apaiser par la raison la souffrance mortelle
d'une folie dépourvue des attraits poétiques que
veulent lui voir les anti-psychiatres. Mais n'est-ce
pas folie que de vouloir raison garder dans une
société folle ? Le Pavillon M. rejette sa victime
à la rue après avoir brisé en elle toute capacité
de résister à l'angoisse, dans un monde qui, à
défaut d'être celui de la consommation, est celui
de l'indifférence.

Un visage sourit pourtant, inoubliable tendresse
pudiquement suggérée. La « chute de l'autre côté
de la vie » n'en est que ralentie. Et c'est le retour
au Pavillon M., immuable, d'une imperturbable
cruauté aseptisée. On aimerait croire à une fiappy
end pour ce « roman » d'une chute. Et surtout
comme on aimerait croire, pour notre confort,
qu'il ne s'agit que d'un roman. Comme on aime-
rait ne pas entendre tous ces empêcheurs d'orga-
niser en rond une forme médicalisée de la tor-
ture morale. Pardon ? Vous dites ? Dans quelle
Société ? Celle des Iroquois, des Américains, dee
Russes, des Zoulous ?

Fort heureusement, nous ne sommes pas tous
également doués pour la surdité à géométrie va-
riable. En France. En 1973.

Françoise MICHEL

galerie vivienne

relâche ?
Le « spectacle » suffira-t-il à emporter

la décision ?
Voioi bientôt deux mois (1), par la voix de

son hebdomadaire et l'intervention des militants
dans la rue, la N.A.F. dénonçait le scandale de
la galerie Vivienne à Paris.

Quand on a entrepris d'engager sa vie à une
nouvelle « poétisation » de la rue, on ne se lance
pas dans l'épicerie. Aussi Huguette Spengler
a-t-elle toujours refusé de signer le registre du
commerce. Pour exposer et accueillir ses visi-
teurs, l'artiste se voyait obligée par ledit registre
de vendre des parapluies... Propriété de l'Ins-
titut de France à la suite du legs de la comtesse
de Caen, la galerie est gérée par un cabinet
immobilier parisien. Les clauses du testament
stipulent de répartir les revenus des loyers de
la galerie entre les Prix de Rome, or ces prix ne
sont plus attribués depuis 1968. Où passe tout
cet argent ? Peut-être pas à la Caisse d'Epargne !

Les manifestations qui regroupèrent à plu-
sieurs reprises des élèves des Beaux-Arts, des
militants de la N.A.F., et les soutiens de toute
part qui affluèrent autour de la personne d'Hu-
guette Spengler, en appuyant ses démarches
personnelles comme la « visite » qu'elle rendit
à Jacques Duhamel du temps où il était encore
ministre de la Culture, ont certainement contri-
bué à la mesure de sursis dont bénéficie
aujourd'hui l'artiste. Peut-être le spectacle qu'a
dû monter celle qui revendique le titre de « Dali »
féminin a-t-il pu agacer certains, rappelant jus-
tement cette confession de Salvador Dali : « Est-
ce que je blague sérieusement ? Est-ce que je
dis des vérités extraordinaires ? Est-ce que les
blagues se transforment en vérité, est-ce que les
vérités ne sont que d'affreux enfantillages ? Je
suis dans cette constante interrogation : je ne
sais quand je commence à simuler ou quand je
dis la vérité » (2). Mais reconnaissons à cette
femme unique que ses élans d'imagination pro-
prement « paranoïaques-critiques » ont porté
leur fruit. Le non-conformisme vrai coûte cher
aujourd'hui, mais ne s'achète pas. Pour preuve :
après avoir passé une quinzaine de jours à
l'hôtel Meurice aux frais d'un mécène ému par
l'affaire,' Huguette Spengler, regrettant le temps
de sa « révolution », a préféré réintégrer sa
galerie plutôt que de se morfondre dans les
couloirs et appartements moroses du grand
hôtel. Et si le sort de l'oasis n'est pas encore
définitivement réglé, du moins tous les mouve-
ments d'agitation de ces dernières semaines
auront permis d'attirer l'attention de la presse
et du public en même temps que d'obtenir des
assurances. Paris ne se videra pas de son âme
sans quelques remous.

(1) N.A.F. n° 97 du 7 mars 1973 : « L'Art assassiné ».
(2) Salvador Dali: Oui: «Pour une révolution para-

noïaque critique», 1971. Ed. Denoël-Gonthier, Collection
Médiations. 211 p.
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Nous rappelons l'importance que nous atta-
chons à la réussite de cette journée du
13 mai. Elle doit être l'œuvre de tous nos
militants. Tous doivent faire l'effort néces-
saire pour venir tant à l'hommage à Jeanne
d'Arc rendu le matin, qu'à la réunion de
l'après-midi. Cette réunion aura pour thème
général « Mieux connaître la N.A.F. », divers
« carrefours » auront lieu sur les sujets sui-
vants :

— La N.A.F. et le débat intellectuel.

— La N.A.F. la jeunesse, le gauchisme.

— La N.A.F., le problème social, le syndi-
calisme.

— La N.A.F. et l'héritage d'Action Fran-
çaise.

— La N.A.F., la droite et la gauche.

D'autre part divers groupements musicaux
et des chanteurs donneront à cette réunion
le caractère d'une fête.

13 mai
Orléans
fête de

jeanne-d'arc

Horaire de la journée.
Un car partira de Paris le dimanche ma-

tin à 8 h 30. Rendez-vous à 8 h 15 devant
les locaux de la N.A.F. H est demandé de
s'inscrire à l'avance (frais : 15 F).

8 h 15 : rendez-vous pour le départ en car.
8 h 30 : départ du car pour Orléans.
10 h 30 : rassemblement pour l'hommage

à Jeanne d'Arc. Rendez-vous devant la mai-
son de Jeanne d'Arc, PI. du Général-de-
Gaulle, à Orléans.

12 heures : départ pour le lieu de rendez-
vous de l'après-midi, les participants doivent
emporter leur pique-nique.

14 heures : début de la réunion de l'après-
midi. Le lieu exact de cette réunion sera
communiqué au cours de l'hommage à Jean-
ne d'Arc. (Un secrétariat sera assuré 12,
rue Eudoxe-Marcille, Orléans pour diriger
les éventuels retardataires).

16 h 30 : exposé de M. Wagner, président
du comité directeur.

17 heures: clôture de la réunion.

Jacques maritain
(suite)

L'axe essentiel d'Humanisme intégral est une
nouvelle philosophie de l'histoire débouchant
sur l'espérance d'une nouvelle chrétienté où les
valeurs de l'humanisme moderne liées à une
civilisation désacralisée seraient réconciliées
avec les valeurs chrétiennes. A priori, cela n'a
pas l'air bien méchant. Mais si on l'étudié de
près, cette philosophie de l'histoire apparaît
lourde d'ambiguïtés. D'abord s'il est vrai que
les valeurs humanistes sont bien souvent des
idées chrétiennes devenues folles, il est très
difficile de transformer des idées folles en
idées chrétiennes. Ensuite ces valeurs folles
sont intégrées à une trame historique tout à
fait folle. On ne peut changer les valeurs
sans changer la trame. Cela, Maritain ne le
voit pas. M croit qu'il sera possible de trans-
former spontanément la civilisation moderne
par des petits groupes fervents qui travaille-
ront à l'avènement d'un Humanisme intégral.
Nous sommes en plein spontanéisme, en plein
sangnérisme, en pleine illusion lyrique.

L'aristotélicien et le thomiste se seraient
incontestablement retrouvés plus à l'aise avec
la méthode positive de Maurras. Le tournant
des années 1926-1927 avait détourné Maritain
de cette voie.

LE METAPHYSICIEN
L'erreur d'Humanisme intégral a été à mon

sens singulièrement lourde, et elle continue à

peser sur nous. Maritain, jusqu'au bout, n'a
pas semblé s'en apercevoir. Effrayé par des
désordres et des erreurs que son orthodoxie
thomiste ne pouvait que réprouver avec vi-
gueur, il n'était pas conscient que sa philoso-
phie de l'histoire et ses méthodes contri-
buaient à les encourager. Il y a là une singu-
lière dichotomie !

En dépit de son démocratisme, Maritain est
resté thomiste, grand métaphysicien jusqu'au
bout. Sur ce plan, j'éprouve la peine d'un
disciple devant un maître qui disparaît et en-
vers qui il se sait redevable d'une dette ines-
timable. Comme beaucoup, j'ai été initié par
lui à ce thomisme strict, qui ne rejette rien
d'essentiel dans la pensée universelle. Bien
au contraire, nulle pensée n'est capable d'au-
tant d'accueil, ne recèle de possibilité de dia-
logue. Je retrouve dans la préface d'un de ses
maîtres-livres les degrés du savoir (3) ce qui
m'a toujours attiré dans ce qu'il m'a appris :
« Aristote et saint Thomas n'ont pour nous une
importance privilégiée que parce que, à cause
de leur suprême docilité aux leçons du réel,
nous trouvons chez eux les principes et l'échel-
le des valeurs grâce auxquels, sans risquer
l'éclectisme et la confusion, tout l'effort de
cette pensée universelle peut être sauvé. »

Je pense à toute cette somme d'ouvrages qui
ont fait la joie de mes années les plus stu-
dieuses, ces heures d'études en sa compagnie

à la découverte des grands courants de pensée,
la recherche de la beauté, la quête aux confins
du mystère du mal, au seuil de la suprême
connaissance mystique et toujours dans la lu-
mière de la Somme. Repensant à tout cela,
ainsi qu'au visage de ce maître comme traver-
sé d'une lumière qui déjà le spiritualise, à sa
retraite dans la fraternité de Toulouse, je me
dis que c'est cela qui restera de Maritain, et
qui nous sauvera du reste.

(1) Cf. Maurras et notre temps (Pion). Ce livre d'Henri
Massis dont sont extraites les citations de Bernanos qui
suivent, nous fournit les clefs indispensables de toute
cette époque. On pourra consulter également De l'homme
à Dieu (Nouvelles Editions latines).

(2) Humanisme intégral (Aubier).

(3) Les degrés du savoir {Descfée de Brouwer).
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mouvement royaliste
TOURS

Le vendredi 18 mai à 21 h, débat
entre Gérard Leclerc, directeur de
la N.A.F., M. Georges Souchon, du
C.E.L.U., M. Jean-Pierre Valluet, de
Présence et Culture, et Pierre Lar-
mande, de La Gazette du Val-de-
Loire, sur le thème : « Faut-il se
révolter ? », dans les salons de
l'Hôtel Métropole, 16, place Jean-
Jaurès.

REIMS
Conférence de Bertrand Renouvin,

du Comité directeur de la N.A.F., le
vendredi 11 mai, à 21 h, salle du
Foyer Civil, 17, boulevard de la
Paix, sur le thème « Les royalistes
et l'autogestion ».

nouveaux
de vente

points

TOURS
— Tabac-Journaux, 1, place du

Palais.
— Le Marigny, 47, rue Nationale.
— L'Astragale, 4, rue Victor-Hugo.
— Librairie 104, 104, rue Colbert.

A NOS ABONNES
Tous les abonnés dont la bande

de journal porte la mention 6/72 ou
6/73 voient leur abonnement arri-
ver à expiration. Des frais impor-
tants de secrétariat et de poste
nous serons évités si ces person-
nes règlent spontanément leur ré-
abonnement sans attendre d'avis de
notre part. D'une manière plus gé-
nérale nous réaliserions des éco-
nomies non négligeables si les
abonnements noue étaient réglés
dès la première lettre de rappel.

Merci.

COMMUNIQUE

La Société du Souvenir de la
Chouannerie Normande organise le
dimanche 20 mai une journée dans
la Manche comportant la visite des
hauts lieux de la Chouannerie.
Rendez-vous à 10 h à Tinchebray
(Orne), à 15 km de Fiers sur la
route de Vire.

Inscriptions pour le déjeuner au-
près de M. Chaudeurge, La Ga-
renne, Saint-Geo rges-des-Qroseil-
lers, 61 - Fiers. (Participation aux
frais : 27 F.)
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Jacques maritain :
maître et adversaire

Maritain croyait possible de transfor-
mer spontanément la civilisation moderne
par des petits groupes fervents qui tra-
vailleraient à l'avènement d'un huma-
nisme intégral.

Pourquoi ne pas l'avouer? La mort de Jac-
ques Maritain me touche à un tel degré, qu'il
est difficile d'en faire l'aveu, de m'en expli-
quer. Malgré mon âge, mes cadets risquent de
se demander de quelle planète je débarque.
L'homme Maritaïn qui m'est proche, le maître
et l'adversaire, n'est pas essentiellement, en
fait celui des dernières années, le paysan
de la Garonne inquiet. C'est le Maritain dorït
les quatre-vingt-onze années d'existence résu-
ment toutes les grandes controverses, les dra-
mes spirituels de ce siècle.

LE TEMPS DES CONVERSIONS

Spontanément, j'en évoque l'aube dont les
promesses et déjà les fruits lui méritent le
beau nom de renaissance. Barrés, Péguy, Clau-
del, Maurras épanouissent leur jeune maturité.
De même Gide et Proust. Une nouvelle généra-
tion les suit de près et s'affirme, celle de
Mauriac, Massis, Psichari, Maritain... Après
une époque de scientisme et de déterminisme
matérialiste, voici revenues sur des registres
différents avec Bergson ou Blondel des doc-
trines de liberté et d'intériorité! Bientôt, il ne
sera plus ridicule dans le monde intellectuel
de s'affirmer catholique. C'est le temps des
conversions.

Et voici le comble : des garçons parmi les
plus doués de leur génération vont redonner
vie à la philosophie médiévale \ Un jeune
jésuite de la même année que Teilhard et qui
aurait mérité plus de gloire, admirateur de
Maurras (bien sûr!) publie une thèse retentis-
sante sur l'intellectualisme de Saint Thomas : il
s'agit du Père Rousselot, une des multiples
victimes de la première guerre. Et voici le pro-
pre petit-fils de Jules Favre (de la république
des Jules), le fils de Geneviève Fabre celle
que Péguy appelait « sa vieille amie, la répu-
blicaine au grand cœur », voici que Jacques
Maritain après s'être converti sous le parrai-
nage de Léon Bloy et du père Clerissac, s'af-
firmait à son tour thomiste, en même temps
d'ailleurs que royaliste. Il en sera de même
pour l'épouse de Jacques, Raïssa.

Ces deux jeunes gens qui sont sous ta direc-
tion du Père Clerissac vont bientôt trouver des
compagnons en la personne de Psichari, le
petit-fils de Renan, et d'Henri Massis qui eux
aussi se convertiront. Comme tous les gens
d'esprit de sa génération le Père Clerissac
a subi l'influence de Maurras, et c'est très
naturellement qu'il a orienté les Maritain vers
l'Action française. Il n'agira pas autrement pour
Psichari et Massis. « Je ne saurais pourtant
oublier, écrira ce dernier, avec quelle chaleur
Maritain mêlait alors sa voix à celle du Père
pour nous convaincre, Psichari et moi, de por-
ter nos regards "du côté de l'Action fran-
çaise".. (1)

Psichari disparaîtra lui aussi à la guerre. Ma-
ritain et Massis resteront associés dans une
même œuvre intellectuelle. Il ne faut pas

s'étonner que l'auteur de Défense de l'Occi-
dent ait pu un jour parler, avec quelle émo-
tion, • de Jacques Maritain l'ami fraternel, le
frère que Dieu m'avait donné pour le servir.
L'un et l'autre avaient participé sous l'autorité
de Jacques Bainville à la fondation de la Revue
universelle en 1919. Ils apportaient à la revue
officieuse de l'A.F. leur thomisme, un tho-
misme renouvelé, « anti-moderne » sans doute,
mais ouvert et soucieux d'intégrer tous les ap-
ports nouveaux des sciences particulières...
Nous n'escomptions rien de moins, devait écri-
re Massis, qu'une restauration de la métaphy-
sique, tout un redressement doctrinal, l'instau-
ration d'une philosophie politique chrétienne
au sein même de l'Action française. Nous
avions le désir commun d'y travailler, Maritain
dans l'ordre des concepts, des principes, moi
dans l'ordre de la critique et des applications
littéraires.

On sait que cette œuvre commune et cette
amitié exemplaire furent brisées par le conflit
de l'A.F. avec le Vatican.

LA RUPTURE AVEC L'A.F.

La mythologie officielle de ce conflit, telle
qu'elle est encore pieusement énoncée un peu
partout, donne évidemment le beau rôle à
Maritain qui sut angéliquement rappeler aux
gens d'A.F. enlisés dans la politique naturaliste
la primauté du spirituel. La vérité est un peu
moins simple. Comme tous les gens sensés,
Maritain ne put manquer d'être heurté par Une
« condamnation » dont les motifs avoués étaient
singulièrement fantaisistes. Qui donc, disait-il
à Massis, a jamais pris Maurras comme maître
en matière de foi, et lui a demandé des lu-
mières sur l'Incarnation et la Trinité ? Maïs
désormais toutes les attaques sont permises.

Toutefois, derrière les fantaisies odieuses de
la hiérarchie, Maritain discernait une vraie
question qu'il eût été absurde de traiter à la
légère : les rapports entre un mouvement dirigé
par un agnostique et l'Eglise, dans l'ordre
intellectuel les rapports entre l'empirisme orga-
nisateur et la foi. Mais, de toute évidence, c'était
aux seuls catholiques d'A.F. qu'il appartenait
de donner des réponses, c'était à eux de faire
preuve de vitalité chrétienne, de former un
courant de pensée qui aurait montré l'accord
de la nature et de la grâce, mais encore l'in-
suffisance de la nature. On avait peur à Rome
que la vitalité chrétienne des catholiques d'A.F.
s'affadisse ? C'était à eux de montrer qu'il
n'en était rien. Au contraire. Et que si l'ap-
port de Maurras et du mouvement d'A.F. leur
était indispensable, ils savaient également s'af-
firmer avec leur spécificité, et une fécondité
originale dans l'ordre de la théologie, de la phi-

naf an O3...
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iosophie politique et de la culture en générai.

Qui mieux que Maritain aurait pu faire la
preuve de cette fécondité et de cette origi-
nalité ? Bernanos l'avait bien compris qui vou-
lait que les catholiques d'A.F. réagissent d'eux-
mêmes, sans demander la permission à leur
directeur politique. Et de poser la question :
Et Jacques ? Que pense Maritain ?

Hélas, plutôt que de répondre à l'attente de
Bernanos et de prendre la tête d'un courant
catholique d'A.F., Maritain allait littéralement
prendre la fuite, après avoir cherché la conci-
liation. Ce fut le désastreux Primauté du spiri-
tuel, devant lequel tous les imbéciles de la
terre font révérence. Cela fait toujours bien de
saluer le spirituel et sa primauté. Mais lorsque
c'est pour cacher ou fuir les problèmes très
concrets ou esquiver les responsabilités ci-
viques, le temps est venu de se méfier des
super-dévots et des super-spirituels. Bernanos,
dont la colère contre Maritain fut terrible,
l'avait bien compris sur le moment: «Où Mari-
tain veut-il en venir ? Bien sûr, lui et ses frères
lais qui, à Meudon, l'entourent de leurs faces
blettes, font ce qu'ils peuvent, c'est-à-dire rien
— à moins qu'ils ne pleurnichent dans les
antichambres des prélats, en bafouillant des
sans doute et des peut-être... Ces larmes à
retardement me dégoûtent... » Et puis l'ironie
de Bernanos se faisait plus grinçante encore :
eh quoi, Maritain avait fui ces pestiférés d'A.F.,
mais c'était pour tomber dans quel milieu !
« Cocteau, la conversion de Cocteau et des
petites "tantes" du Bœuf sur le Toit, alors
c'est ça le "renouveau catholique" ? Vous avez
lu ce qui disait, l'autre jour, dans l'organe de
Francisque Gay, je ne sais quel Révérend Père
à propos de l'enfant Cocteau : « Je vous vois,
mon cher Jean, sur « votre prie-Dieu »? Ah !
mon vieux, quelle rigolade ! Et" ce sont ces
types-là qui se voilent la face devant l'« amo-
ralisme » de Maurras ! »...

Après la fuite dans le spirituel, Maritain al-
lait se transformer en inquisiteur, pour expli-
quer pourquoi Rome avait parlé. En quelques
mois, il avait pris successivement trois posi-
tions différentes sur la même affaire.

HUMANISME INTEGRAL?

Après sa rupture avec l'A.F. et Massis, Mari-
tain se trouvera de plus en plus mêlé à des
milieux adverses, et surtout au courant démo-*
crate-chrétien dont il deviendra le philosophe
officiel. Un de ses • livres les plus célèbres,
Humanisme intégral, constituera même l'ou-
vrage de référence de la démocratie chré-
tienne, jusque-là singulièrement indigente en
théoriciens et en philosophes. Est-il caricatural
de dire que faute d'avoir baptisé l'empirisme
organisateur maurrassien, Maritain tenta de bap
tiser la démocratie ? La grande différence
consiste dans ce point essentiel : d'un côté il
s'agissait de faire entrer dans une synthèse
théologique une méthode positive, de l'autre il
fallait concilier cette synthèse théologique avec
les idéologies et la civilisation modernes.

(suite p. 7)

Gérard LECLERC.


